
Département territoires, 
environnement et acteurs 
Cirad-tera 

Appui à la gestion des périmètres irrigués 
et à l'organisation de la filière tomate 

dans la Vallée du fleuve Sénégal 

Poursuite des actions engagées en 1999 

Rapport de mission au Sénégal 

7 au 16 février 2000 

Pierre-Yves Le Gal 

Cirad/Tera n°13 /00 

Février 2000 



" 

Appui à la gestion des périmètres irrigués 
et à l'organisation de la filière tomate 

dans la Vallée du fleuve Sénégal 

Poursuite des actions engagées en 1999 

Rapport de mission au Sénégal 
7 au 16 février 2000 

Pierre-Yves Le Gal 

Ciradffera n°13 /00 
Février 2000 



Résumé 

Cette mission se situe dans la continuité directe des actions engagées en 1999 dans le cadre de l'Action Thématique 
Programmée du CIRAD "Gestion des systèmes irrigués" dans la Vallée du fleuve Sénégal. Le premier axe de 
travail s'intéresse à l'amélioration des systèmes d'information des Unions hydrauliques du Delta. Un atelier de 
réflexion de trois jours a été organisé avec le CIFA sur ce thème, afin d'élaborer un cycle de formation des 
responsables des Unions. Après une analyse des problèmes rencontrés dans trois périmètres, un projet a été conçu, 
visant à définir des procédures standard de collecte et de traitement des informations sur l'ensemble des Unions. 
Ce projet, prévu sur douze mois, aura pour objectif d'élaborer les cahiers des charges (i) d'un cycle de formation 
destiné à trois publics Ueunes professionnels, responsables des Unions, agents de traitement informatique) et (ii) 
des outils informatiques destinés au traitement et au stockage de l'information. Le deuxième axe de travail 
concerne la mise au point d'une démarche d'aide au choix tarifaire. Un outil de simulation a été développé sur 
tableur et la démarche de conseil a été testé sur le cas de Boundoum. Les résultats des simulations ont été présentés 
et discutés avec les responsables de l'Union. Ces discussions ont permis de souligner les limites de la tarification 
forfaitaire actuellement appliquée, et l'intérêt potentiel d'une tarification binôme. Les conséquences de ces choix 
tarifaires sur les revenus des différents types d'exploitation identifiés et sur l'incitation à la double culture ont été 
évaluées. Le troisième axe de travail concerne l'appui à l'organisation de la filière tomate industrielle. La 
problématique de recherche a été affinée et deux stages d'étudiants ont été définis pour 2000. Le premier 
s'intéressera à la gestion des flux de matières premières depuis la parcelle paysanne jusqu'à l'usine, le second 
analysera et formalisera les processus de décision technique des agriculteurs liés à la conduite de la sole de tomate. 

* 
* * 
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1. Objectifs de la mission 

Cette mission se situe en continuité directe avec le travail réalisé en décembre 19991
. Elle vise à mettre en oeuvre 

les trois actions alors programmées, à savoir 

- le démarrage d'une réflexion avec le Centre interprofessionnel pour la formation aux métiers de 
l'agriculture (CIFA) sur la gestion de l'information dans les Unions hydrauliques du Delta du fleuve Sénégal, sous 
la forme d'un atelier de travail de trois jours réunissant différents représentants des Unions et de la Fédération des 
périmètres autogérés (FP A) 

- l'expérimentation sur le périmètre de Boundourn d'une méthode d'aide au choix de la tarification de 
l'eau; 

- le lancement des études qui seront conduites en 2000 sur l'organisation de la filière tomate. 

Bien que le temps consacré à chacun des thèmes ait été relativement court, la parfaite collaboration avec les agents 
du CIFA et nos collègues du PSI ont permis de réaliser l'ensemble du programme prévu. 

2. Atelier de travail sur les systèmes d'information des Unions hydrauliques du Delta 

Cet atelier, organisé à l'initiative du CIFA et de l'ATP Cirad "Gestion des systèmes irrigués", s'est déroulé les 
9 et 10 janvier 2000 dans les locaux du CIF A L'objectif était de réfléchir avec des représentants des Unions 
hydrauliques du Delta sur l'intérêt et le contenu d'un cycle de formation portant sur la gestion de l'information 
dans les Unions. Cette idée faisait suite aux travaux conduits en 1999 par l' A TP à Pont-Gendarme, Boundoum 
et Kassack Sud, autour du diagnostic des systèmes d'information en place dans ces trois Unions. 

L'atelier a réuni douze participants (tableau 1) et s'est déroulé en deux temps. Dans une première phase, nous 
avons cherché à répondre aux trois questions suivantes, à partir des expériences des participants 

Quelles sont les informations dont les gestionnaires des périmètres irrigués ont besoin pour prendre des 
décisions de court et long terme et les faire partager, en interne, aux agriculteurs, en externe, à leur 
environnement (SAED, CNCAS, bailleurs de fonds, etc) ? 

Comment collecter, traiter, archiver et utiliser ces informations ? 

Qui doit assurer ces différentes tâches de gestion de l'information .? 

Dans une deuxième phase, nous avons construit à partir des réponses à ces questions, les bases conceptuelles d'un 
cycle de formation, en précisant notamment les publics visés et les capacités à acquérir par chaque public. Mais 
vu la complexité du problème et le diagnostic porté, nous avons proposé qu'en préalable à ce cycle, soit mis en 
place un projet qui définisse la configuration standard que pourraient prendre les systèmes d'information des 
Unions du Delta. 

1
Le Gal P;-Y., 2000. Appui à la gestion des périmètres irrigués dans la Vallée du fleuve Sénégal. Elaboration d'un 

programme d'action pour 2000. Cirad-Tera n°07/00, 19 p. + annexes. 
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Tableau 1 : Liste des participants à l'atelier de réflexion sur les systèmes d'information des Unions 

participants orgamsme fonction 

Ndiawar Diop Union Boundoum secrétaire comptable 
Maktar Diop Union Boundoum secrétaire général 
Tialel Fall CIFA chargé de formation 
Pierre-Yves Le Gal CIRAD coordinateur A TP 
Birahim Niang Union Boundoum président 
Daniel Roche CIFA conseiller technique 
Saliou Sarr FP A et Union Dagana président 
Cheick Tidiane Seck Union Kassack Sud président 
El Hadj Sene CIFA chargé de formation 
Malick Sy ATP CIRAD technicien 
Adama Touré DPDR/SAED chargé d'études 
Von Storch Union Boundoum conseiller technique 

2.1. Etat des lieux 

Les discussions se sont organisées autour de la présentation des processus de gestion de l'information dans les trois 
Unions de Boundoum, Dagana et Kassack Sud. Compte tenu du temps disponible et du caractère encore très 
général des échanges, nous n'avons pas cherché l'exhaustivité ni la précision, mais plutôt la mise en évidence des 
problèmes rencontrés par les gestionnaires. Les discussions ont également permis de préciser la grille d'analyse 
sur laquelle s'appuyer pour établir un diagnostic, lancer une réflexion et définir des voies d'amélioration des 
systèmes d'information. 

La grille d'analyse que nous avons adoptée s'articule autour des trois composantes suivantes : (i) les domaines 
d'activité des Unions, (ii) les acteurs intervenant dans les flux d'information et (iii) les processus de gestion de 
l'information . .  

2.1.1. Domaines d'activités 

Une certaine homogénéité des activités conduites par les Unions du Delta apparaît. Le contrat de concession établi 
par la SAED stipule que leur mandat se limite à la gestion du service de l'eau (exploitation et maintenance des 
infrastructures) et de la redevance hydraulique. Pour ce faire, l'organisation mise en place au moment du 
transfert des aménagements a le mérite de la simplicité. L'Union perçoit la redevance des paysans individuels via 
les Groupements d'intérêt économique (GIE) et les sections villageoises (SV), ceux-ci incluant les sommes 
correspondant aux surfaces cultivées dans leurs demandes de prêt à la Caisse nationale de crédit agricole 
(CNCAS). L'Union reçoit les bons de livraison et de paiement correspondants et les virent sur son compte. Elle 
utilise ensuite ces sommes pour couvrir ses dépenses liées au service de l'eau. 

Cependant, avec les problèmes de remboursement auprès de la CNCAS de certains paysans, et donc de GIE et 
SV,, la situation des Unions s'est complexifiée. Pour des raisons de maximisation de la surface irriguée chaque 
campagne, elles ont accepté de fournir l'eau à crédit auprès des GIE endettés, voire de leur avancer des intrants 
achetés sur leurs fonds propres. Une activité de crédit interne s'est ainsi constituée, complétée par une activité 
de commercialisation, voire dans certains cas de transformation du paddy, du fait que les GIE remboursent 
fréquemment en nature à la récolte. 

Des activités s'apparentant peu ou prou à des centres de profit se sont enfin rajoutées aux précédentes dans 
certaines Unions. Il s'agit essentiellement de: 
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- la production de semences sélectionnées (Kassack Sud, Boundoum), que les Unions ont d'abord 
conduites pour leurs propres besoins, avant d'en faire une activité commerciale tournée vers l'extérieur 

- l'approvisionnement en intrants, l'Union regroupant tous les besoins des GIE et SV du périmètre, 
prenant en charge les achats en négociant des prix plus intéressants, et redistribuant les quantités demandées 

- la location de matériels agricoles (Boundoum uniquement), l'Union jouant le rôle d'une entreprise de 
travaux agricoles auprès de ses membres, en louant les matériels qu'elle a acquise sur ses fonds propres (tracteurs, 
batteuses, voire moissonneuses-batteuses). 

Les Unions se donnent enfin pour prérogative de suivre les campagnes agricoles et de sanctionner les paysans 
qui n'appliqueraient pas les "bonnes techniques". Des doutes subsistent néanmoins sur leur capacité à réaliser un 
tel suivi autrement que par des observations visuelles, toujours sujettes à caution et vite oubliées, et à prendre des 
sanctions vis-à-vis des paysans "déviants". Sur un plan agronomique, cette position normative a montré toutes ces 
limites. Mais ce souci des Unions est compréhensible dans la mesure où elles subissent, à travers l'augmentation 
des risques d'impayés, toute baisse de productivité. Il renvoie plus globalement à la fonction de conseil agricole, 
qu'elles cherchent en quelque sorte à s'approprier sous cette forme. 

Cette multiplication des activités des Unions s'est accompagnée d'une complexification potentielle de la gestion 
des informations qui en découlent. Il s'agit en effet pour l'Union de suivre, outre ses dépenses propres, les 
remboursements des GIE en espèces et en nature, pour la campagne en cours et les impayés des campagnes 
antérieures, les stocks de paddy et de riz blanc, l'état des comptes bancaires et de la caisse. D'où des circuits de 
l'information de plus en plus complexes, faisant intervenir un grand nombre d'acteurs, selon des procédures ne 
privilégiant pas nécessairement un souci de cohérence, de transparence et de contrôle. 

Au delà de ces problèmes strictement liés à la gestion de l'information, un débat s' est instauré entre les participants 
de l'atelier, concernant la légitimité de cette diversification des activités des Unions. Celles-ci doivent-elles se 
limiter au seul service de l'eau ou élargir leurs prérogatives, sachant qu'elles sont redevables vis-à-vis de la 
puissance publique de la bonne utilisation des investissements réalisés ? C'est en fait le cadre légal, et plus 
particulièrement la nature des contrats de concession entre l'Etat et les Unions, qui se trouvent ainsi mis en 
question. 

2. 1.2. Les acteurs 

Tous les périmètres transférés sont organisés autour de trois niveaux de gestion : le paysan sur sa parcelle, les GIE 
et SV à l'échelle des mailles hydrauliques, l'Union à l'échelle du périmètre 1

. Les relations entre ces trois niveaux 
sont évolutives et variables d'un périmètre à l'autre, les Unions tendant de plus en plus à s'immiscer dans le 
fonctionnement des GIE, voire à traiter directement avec les paysans (cas de Kassack Sud). Il apparaît alors une 
forte augmentation du nombre de transactions à réaliser: ainsi, à Kassack Sud, l'Union traite 300 comptes clients, 
correspondant à autant de paysans. 

Dans ce mouvement où les domaines d'activité des Unions et des GIE tendent à converger, les systèmes 
d'information doivent être réfléchis de façon plus globale. Ils doivent intégrer les préoccupations des GIE et SV, 
dont le nombre de transactions annuelles est très variable en fonction de leur taille (de 20 à 160 ha par exemple 
à Boundoum). 

En prolongeant la réflexion, on peut d'ailleurs s'interroger sur l'intérêt de conserver le GIE comme élément 
intermédiaire de coordination entre les paysans et l'Union. Leur efficacité se trouve mise en défaut, dès que des 
agriculteurs ne peuvent rembourser leurs prêts et que le principe de caution solidaire fonctionne mal. Si l'Union 

1Du fait de sa grande taille, l'Union de Boundoum a mis en place un quatrième niveau, l'Union locale, destinée à faire 
le lien entre les GIE d'un même village et l'Union. 
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ressent directement les effets de ces dysfonctionnements (nécessité de faire crédit aux GIE, prise en charge de 
nouvelles activités), elle ignore souvent les raisons qui en sont à l'origine, par méconnaissance des agriculteurs 
en difficulté. Dès lors que ses outils d'évaluation et ses leviers d'intervention sont limités, comment peut-elle 
définir un plan d'action ciblé sur ces agriculteurs ? 

Le fonctionnement des Unions est organisé sur des bases relativement similaires : assemblée générale, bureau, 
commissions techniques. Celles-ci recoupent les activités spécifiques à chaque Union, selon des contours malgré 
tout variables (tableau 2). Cette diversité se retrouve également dans les postes de trésorier, comptable et secrétaire 
général, qui n'apparaissent pas toujours dans les organigrammes ou sont parfois fictifs, du fait de J 'inactivité de 
la personne qui les occupe. 

tableau 2 : Nature des commissions techniques par Union 

Boundoum Kassack Sud 

exploitation et irrigation irrigation et aménagement 
aménagement crédit-exploitation-semence 
matériel agricole recouvrement 
crédit et recouvrement transformation et commercialisation 
commercialisation comité des sages 
contrôle 
adduction eau potable 

A l'exception d'un comptable professionnel à Boundoum, tous les responsables gestionnaires sont bénévoles et 
bénéficient au mieux d'une indemnité. Cette situation est à la source de nombreux problèmes 

- de disponibilité pour conduire les tâches en temps voulu. Ainsi le responsable de la commercialisation 
n'est pas toujours présent pour enregistrer les livraisons de paddy au magasin. Des pertes d'information sont alors 
possibles, sources de conflits entre les agriculteurs et l'Union sur les quantités effectivement livrées. 

- de compétence : les responsables sont des producteurs à qui l'on a confié des tâches sortant de leur cadre 
habituel de travail. Les pré-requis nécessaires au bon accomplissement de leurs activités, tels que l' alphabétisation, 
ne sont pas toujours assurés. A fortiori lorsqu'elles demandent des compétences spécifiques comme la gestion de 
la maintenance. 

- de motivation et de contrôle : mal indemnisés et loin de maîtriser leurs activités, les responsables sont 
rapidement démotivés face aux difficultés qu'ils rencontrent. Ils sont de plus difficiles à contrôler, puisque l'Union 
ne dispose guère d'autres leviers d'incitation que le renvoi pour faire évoluer son dispositif gestionnaire. 

Enfin, les Unions ont conçu leur organigramme de manière à impliquer chaque village qui la compose. D'où une 
multiplicité, voire une pléthore, d'acteurs, entraînant des difficultés de coordination et d'échanges d'information, 
et des phénomènes de dispersion des informations entre plusieurs points géographiques. Ainsi à Kassack Sud, une 
centaine de personnes interviennent à un titre ou un autre dans la gestion de l'Union, alors qu'à Boundoum , 
chaque commission technique comprend sept personnes, une par village. 

2.1.3. Procédures de gestion de l 'information 

Les procédures de gestion de l'information posent de nombreux problèmes aux Unions, que ce soit pour leur 
collecte, leur traitement, leur archivage ou leur utilisation. Du fait de l'absence éventuelle des responsables, la 
collecte des données est irrégulière et incomplète, empêchant toute analyse dans la durée ou dans J'espace. Les 
supports de collecte sont très divers ( cahiers de brouillon, fiches pré-imprimées), que ce soit d'une activité à l'autre 
au sein d'une même Union, ou d'une Union à l'autre. 
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En dehors de Boundoum qui possède maintenant un ordinateur, la saisie et le traitement des données se font au 
mieux avec la calculette. Celle-ci présente bien des limites : elle est lente car, en cas d 'erreur, elle nécessite la 
reprise d'ensemble des calculs ; elle est peu fiable car il est difficile de déceler les erreurs ; elle entraîne une 
répétition fastidieuse de certaines tâches (sommes en lignes et en colonnes ; répétition de l '  ensemble des opérations 
à chaque campagne). Dans ces conditions, les Unions ne parviennent pas à traiter l 'information collectée en temps 
réel. On attendra ainsi la fin de la campagne pour mettre en relation les stocks de paddy avec les entrées au 
magasin et les quantités commercialisées. 

L'archivage est globalement déficient : des informations sont perdues, d'autres sont inaccessibles une fois la 
campagne passée. Dès lors, l'organisation ne dispose pas de mémoire autre qu ' oral. Le savoir collectif est 
largement tributaire des expériences individuelles, elles-mêmes sujettes à caution ou éphémères avec le départ des 
responsables. 

Enfin, du fait de la multiplicité des différents détenteurs d'information et de leur dispersion, l ' information circule 
mal et les rapprochements entre processus et activités sont difficiles à conduire. D 'où des risques de perte 
d 'information, d'absence ou de déficicience de contrôle, de non fiabilité des informations manipulées, et un manque 
global de transparence que certains essaient de pallier en multipliant les acteurs intervenant dans les circuits 
(Kassack Sud). 

2.1.4. Conclusions 

Tous les participants à cet atelier ont reconnu la difficulté pour les Unions de gérer correctement leur système 
d'information et donc, plus globalement, !eus activités. Notre objectif n'était pas de rester sur ce simple constat, 
mais de définir une stratégie conduisant à une amélioration de cette situation sur l'ensemble des organisations 
concernées et non plus sur quelques cas expérimentaux. Trois questions sont apparues pertinentes à ce titre 

- Faut-il maintenir la diversité actuelle des méthodes de gestion ou au contraire tendre vers une 
homogénéisation des organigrammes et des procédures _? La seconde solution présenterait un certain nombre 
d'avantages que ce soit en matière d'économie d'échelle, notamment liée à une éventuelle informatisation des 
systèmes d'information, ou pour une meilleure efficacité du conseil et de la formation. 

- Faut-il professionnaliser certaines tâches ? Pour tous les participants, cette condition est apparue 
nécessaire face à la complexité des tâches à conduire. Néanmoins, cette évolution devra assurer le maintien d'une 
grande confiance entre les agriculteurs, leurs représentants au Bureau et ces professionnels. C 'est pourquoi les 
candidatures de jeunes originaires de la zone seront privilégiées. 

- Faut-il informatiser les systèmes d'information _? Là encore, l 'unanimité s'est faite sur la nécessité 
d'informatiser les procédures de gestion de l ' information, l 'expérience de Boundoum montrant déjà les bienfaits 
que l 'on peut en espérer en matière de rapidité de traitement et de capacité d'archivage. Ce passage suppose 
néanmoins plus de rigueur dans l'ensemble des procédures et renvoie au souci de standardisation, dès lors qu'il 
paraît difficile et peu économique de développer des applications spécifiques à chaque Union. Par ailleurs toute 
Union n'a pas vocation à s'informatiser en propre. Les plus petites devront probablement passer par des 
prestataires de service pour réaliser le traitement de l 'information, la collecte restant de leur ressort. 

A travers ces trois questions se dessine un ensemble d'interventions touchant à l 'amélioration des systèmes 
d 'information. Il s'agit de travailler à une standardisation des méthodes et procédures, donc à terme des 
organigrammes, et à définir de nouveaux programmes de formation en accord avec ces évolutions. A ce titre, les 
discussions ont fait ressortir l'existence de trois publics 

- de jeunes professionnels locaux, dans lesquels les paysans ont confiance, qui seront chargés des 
responsabilités techniques. Ils devront assurer au minimum la collecte des données brutes et la présentation des 
informations traitées, si le traitement est réalisé par d'autres acteurs, extérieurs ou internes à l 'Union. 
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- les décideurs centraux (Bureau) qui doivent prendre les décisions stratégiques, coordonner et contrôler 
le travail des précédents. Ils devront être formés à l'analyse de tableaux de bord, à la compréhension des comptes 
d'exploitation et des bilans, à l'utilisation des informations pour éclairer les décisions d'investissement, de choix 
tarifaire, d'assolement. 

- des spécialistes en informatique pour assurer la maîtrise de cet outil auquel les Unions (ou les 
prestataires avec lesquels elles traiteront) auront de plus en plus recours. 

2.2. L'intervention projetée 

Sur ces bases nous avons défini une intemvetion structurée autour de deux actions : une opération expérimentale 
à Kassack Sud, d'une part, la mise en place d'un projet spécifique, d'autre part. 

2.2. 1. L'opération expérimentale à Kassack Sud 

Suite à la réunion tenue au CIF A, nous avons proposé au président de l'Union de Kassack Sud de conduire une 
opération expérimentale visant à l'amélioration du système d'information utilisé sur son périmètre. Pour cette 
opération, la collecte des données de base sera assurée par les membres de l'Union, leur saisie et leur traitement 
par Malick Sy, technicien rémunéré par l' ATP, qui jouera le rôle du prestataire de service. L'objectif est de tester 
de nouvelles procédures de gestion, d'en analyser l'efficacité par rapport aux besoins de l 'Union et les 
conséquences pour son organisation. Cette opération sera conduite en collaboration avec l 'Union de Boundoum 
et le projet discuté lors de l'atelier de travail au CIF A. 

Le programme de M. Sy sera organisé ainsi : 

A. Restitution du diagnostic réalisé auprès du Bureau de l'Union 

B. Expérimentation d'un ensemble d'améliorations du système d'information 

1ère partie : approvisionnement en intrants - crédit, puis recouvrement de la redevance 

. l ère étape : expression des besoins de chaque paysan ( en début de campagne) 

- élaborer une fiche papier (type "endettement individuel") reprenant pour chaque paysan la liste des 
intrants et services demandés, les quantités et le coût total en fonction des prix unitaires espérés. 

- cette fiche est dupliquée en trois exemplaires : un pour le paysan, un pour l'Union, un pour M.Sy 

- ces données sont saisies sur un tableau Excel reprenant, en colonne les différents intrants et services, en 
ligne chaque paysan et à l'intersection les quantités et les coûts totaux (sachant que les prix unitaires sont saisis 
sur un tableau à part). 

- le traitement effectué consiste à sommer l'ensemble des quantités et coûts par type de produit et service, 
l 'objectif étant de déterminer les quantités totales d'intrants et de service demandées, et de chiffrer la demande de 
prêt à la CNCAS . 

. 2ème étape : livraison des produits et services demandés ( en cours de campagne) 

- à partir des bons de crédit actuel (date, quantité, prix unitaire, coût total) , avoir un exemplaire transmis 
à M.Sy. 

- saisir sur un tableau Excel et par paysan, les données "date" et "quantité" par produit. Prévoir pour les 
semences, les engrais et les herbicides, la possibilité qu'un paysan vienne s 'approvisionner en plusieurs fois pour 
un même produit. 

- calculer le coût total de chaque transaction à partir du tableau des prix unitaires effectivement facturés 
par l'Union. 
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- 3ème étape : édition des états d'endettement individuels ( en fin de campagne) 

- traitement réalisé à partir du tableau précédent, auquel on rajoute certains postes (à définir avec l'Union) 
qui ne rentre pas dans le crédit CNCAS : taxe OMVS, montant de l 'intérêt CNCAS, frais de gardiennage, caution 
solidaire, arriéré de l'année précédente. 

- rajouter les colonnes "poids de paddy" et "nombre de sacs", en fonction du prix unitaire du paddy choisi 
pour la campagne (inclus dans le tableau des prix unitaires) 

- calculer la somme par paysan (ligne) et par colonne (produit) 
- voir comment passer à une fiche individuelle reprenant ces données 

- 4ème étape recouvrement de la redevance 

1er cas : recouvrement en paddy 

(en cours de recouvrement) 

- pour chaque livraison en provenance d'un paysan, un exemplaire du reçu provisoire (recouvrement) 
partiel) ou du bon de commercialisation (recouvrement total) sera transmis à M.Sy. 

- saisie des données par paysan (date, quantité) sur un tableau de suivi des recouvrements en nature 
- prévoir une colonne reprenant la quantité totale à rembourser (cf. tableau précédent) 
- prévoir une deuxième colonne valorisant le reste à rembourser en espèce et tenant compte des versements 

en espèce (cf. tableau suivant) 
- calculer le montant restant à rembourser après chaque transaction 

2nd cas : recouvrement en espèces 

- pour chaque paiement en espèces, récupérer l 'information auprès du secrétaire comptable (reçu ?) 
- saisie des données par paysan (date, somme) sur un tableau de suivi des recouvrements en espèce 

2ème partie : Suivi des dépenses de l'Union 

- Préciser la façon dont le secrétaire comptable suit les dépenses et recettes. 

- Réfléchir avec lui sur un système de gestion comptable permettant (i) d'aboutir à l 'élaboration de budgets 
prévisionnels, (ii) d'assurer le suivi budgétaire et (iii) d'établir en fin de campagne et d'exercice les bilans et 
comptes d'exploitation . 

. Cela suppose de bien préciser les différentes activités de l'Union et d'adopter un plan comptable simple 
permettant d'imputer les dépenses et recettes à chaque activité. 

Remarque générale: dans un premier temps nous utiliserons des outils informatiques simples, de type tableur, 
facilement programmables sur place. Ces outils ont néanmoins des limites évidentes : difficulté de relier 
automatiquement les informations, en dehors des liaisons entre feuilles d'un même fichier, possibilités de traitement 
limitées. Le passage à un gestionnaire de bases de données relationnelles sera rapidement nécessaire. La réflexion 
conceptuelle conduite avec le logiciel ASPIC dans le cadre de l 'A TP CIRAD, pourra être valorisée à travers un 
développement informatique conforme au cahier des charges dressé par le projet décrit ci-après. 

2.2.2. Identification d 'un projet touchant l 'ensemble des Unions hydrauliques 

Suite à cet atelier de deux jours, un petit groupe 1 a réfléchi à l 'élaboration d'un projet venant anticiper la mise 
en place des centres de gestion, et visant à définir la standardisation des procédures de collecte, de traitement et 

10nt participé à cette première réflexion : T. Fall, P.-Y. Le Gal, D. Roche et D. Von Storch. 
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de stockage des informations liées à la gestion des Unions hydrauliques. Placé sous l'égide de la FPA et animé 
par le CIF A, ce projet concernerait donc dans un premier temps les Unions hydrauliques suivantes : 

Boundoum 3200 ha 
Thiagar 1700 ha 
Debi-Tiguet 1000 ha 
Dagana 800 ha 
Kassack Sud 500 ha (+ extension) 
Kassack Nord 300 ha (+ extension) 
Pont-Gendarme 200 ha 
Thilène 200 ha 
Thiago 300 ha 

Les acquis pourront ensuite trouver un champ d'application dans les Unions encore sous tutelle SAED (Grande 
Digue et les petits périmètres le long du Lampsar : Polo, Ngao, Savoigne, Lampsar, Ndiaye), ainsi que sur les 
périmètres de la Moyenne Vallée. 

- Objectif du projet 

Ce projet s'appuie sur le nouveau contrat de concession entre l'Etat et les Unions, actuellement en discussion, 
et plus particulièrement sur les dispositions de l'article 4 "Obligations des Unions". Y sont détaillées les 
activités relevant des Unions et les obligations spécifiques à chacune. L'article 4. 8 précise notamment que les 
Unions doivent «gérer de façon rigoureuse et transparente les moyens financiers par la tenue correcte des 
documents comptables et de gestion élaborés à cet effet ». 

Ces obligations nécessitent de la part des Unions et des organisations paysannes de base (GIE, Sections 
Villageoises) la maîtrise d'un certain nombre de compétences dans la gestion des informations générées par ces 
activités. Cette maîtrise constitue une base incontournable pour améliorer les processus de prise de décision 
internes aux organisations, ainsi que les processus de contrôle interne et externe. 

L'objectif du projet est de contribuer à l'amélioration des systèmes d'information internes aux Unions, en 
préparation à la mise en place des centres de gestion. 

- Contenu du projet 

Le projet est structuré autour de deux composantes : 

- Standardisation des méthodes et procédures de gestion de l'information, en rapport avec (i) les besoins 
identifiés en interne comme en externe (obligations légales) et (ii) l'organisation à mettre en place. 

- Formation des acteurs, répartis en trois publics : 
. des professionnels locaux inclus dans les Unions (collecte, présentation des informations) 
. les décideurs (analyse de tableaux de bord, décisions stratégiques) 
. les agents spécialisés dans le traitement informatique 

- Structuration du projet 

Le projet sera structuré autour d'un ensemble de groupes de travail : 

. gestion de l'eau et maintenance des infrastructures hydrauliques 
. comptabilité, budget, calcul de la redevance 
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. recouvrement de la redevance et des crédits, approvisionnement en intrants et services, 
commercialisation, transformation, gestion des stocks 
. activités connexes : production de semences, prestation de travaux agricoles 
. planification et suivi des campagnes agricoles, conseil agricole 

Chaque groupe de travail sera sous la responsabilité d'un animateur choisi pour ses compétences 
professionnelles par rapport au domaine du groupe. Il sera composé d'un représentant de chaque Union 
membre de la FPA, ayant des responsabilités dans ce domaine. 

Chaque groupe aura pour objectifs : 

. d'analyser les besoins en information liés à son domaine d'activité 
. d'établir les méthodes et procédures de collecte de ces informations 
. d'établir les méthodes et procédures de traitement, y compris le cahier des charges du développement 
des outils informatiques qui apparaîtront nécessaires 
. de définir les profils de compétence nécessaires à la conduite des tâches de collecte et de traitement 
. de définir le cahier des charges des formations destinées à ces profils 

Le projet sera dirigé et coordonné par un chef de projet, sous la responsabilité d'un comité de pilotage. Ce 
comité sera composé 

. du président de la FP A, président du comité de pilotage 

. du chef de projet 

. des animateurs du groupe de travail 

. d'un représentant des organismes suivants : SAED, CIF A, ISRA 

Ce comité fera appel, en tant que de besoin, à des intervenants extérieurs, choisis pour leur compétence par 
rapport aux activités du projet. 

Un appui scientifique sera apporté par le CIRAD en continuité avec les activités menées dans le cadre de 
l'Action Thématique Programmée "Gestion des périmètres irrigués". 

Le comité aura pour rôle : 
. d'assurer la cohérence des travaux des différents groupes 
. de définir le cahier des charges des formations destinées aux responsables des Unions (élaboration et 
utilisation de tableaux de bord, décisions d'ordre stratégique) 
. de produire le rapport final décrivant et mettant en cohérence l'ensemble des méthodes et procédures 
standardisées issues des travaux des cinq groupes précités 

Le projet est prévu pour une période de 12 mois. Son chiffrage financier est actuellement à l'étude. 

2.2.3. Conclusion 

L'atelier de réflexion tenu au CIF A a confirmé les difficultés qu'ont les Unions pour gérer en interne la 
multitude d'informations liées à leurs domaines d'activités, et la nécessité d'améliorer les systèmes 
d'information en place pour assurer à la fois la transparence interne et externe et la rigueur dans leur gestion. 

La dynamique proposée pour atteindre cet objectif vise à dépasser les seules actions expérimentales, qui seront 
néanmoins conduites sur un périmètre en 2000, pour aller vers une implication de toutes les Unions concernées. 
L'objectif de standardisation des procédures, sur la base d'une réflexion commune aux Unions, s'explique par 
les difficultés qu'auront demain les structures d'appui à la gestion des périmètres pour adapter des méthodes de 
collecte et de traitement des données et des applications informatiques à la spécificité de chaque Union. 
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Il est évident que cette évolution ne pourra se faire sans la participation active des responsables des Unions, sur 
laquelle se fonde le projet proposé. Néanmoins, l'Etat sera probablement amené à définir des mesures 
incitatives au changement dans les méthodes de gestion des Unions. La réflexion sur les nouveaux contrats de 
concession représente un premier pas dans ce sens, de même que la future mise en place des centres de gestion. 

3. Aide au choix de la redevance 

3 . 1. Résultats des simulations 

Partant de l 'outil de simulation et de la typologie d'exploitations présentés précédemment (Le Gal, 2000), nous 
avons conduit en collaboration avec Alexandre Tolub et Malick Sy une intervention spécifique avec l'Union de 
Boundoum, en prenant pour exemple la partie du périmètre attribuée aux paysans du village de Diawar, soit 
environ 180 ha. Un travail d'enquête exhaustif a permis de mesurer le poids des différents types sur l'ensemble 
des agriculteurs et d'en préciser les caractéristiques sur cet aménagement 1 (tableau 3) .  Les charges de l'Union 
ont été ventilées en trois postes : charges d'énergie et de salaires directement liées à la campagne agricole (CV), 
charges générales de l'Union (CG) et charges liées à l'entretien et au renouvellement des infrastructures 
hydrauliques (CE). 

Tableau 3 : Caractéristiques des types d'exploitation 

T2 T3 T4a T4b T5a 

surface sur périmètre 2,9 2,6 2,7 2,7 2, 1 
population totale 19 18 12 1 1  10 
dépense par tête (Fcfa) 73 000 45 000 60 000 70 000 80 000 
revenus hors périmètre (Fcfa) 535 000 923 000 56 000 1 13 000 796 000 

% exploitations sur périmètre 5 24 2 1  33 1 7  
surface totale attribuée par type (ha) 10 44 40 6 1  25 

rendements (t/ha) 
riz hivernage 3,6 5,0 3,3 6,0 5,0 

riz contre-saison - - - 6,4 5,4 

Intensité culturale 
le = 1 ,0 riz hivernage 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 

riz contre-saison - - - - -

Ic= l ,5  riz hivernage 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 
riz contre-saison - - - 1,0 1,0 

Sur cette base, deux montants de la redevance ont été adoptés (tableau 4). Le premier correspond à la situation 
actuelle. Le second correspond à un scénario considéré comme durable, dans la mesure où les provisions 
réalisées pour pérenniser les aménagements sont plus élevées. Ce scénario tient également compte de 
l 'accroissement du poste CE du à la création d'un fonds d'entretien des aménagements structurants, 
actuellement à l'étude. 

1Les types 1 et Sb ne sont pas représentés à Diawar. 

Aide à la gestion des périmètres irrigués et à l 'organisation d e  la filière tomate, Le Gal P.-Y., février 2000 p.! 0 



tableau 2 : Montant de la redevance en fonction des scénarios retenus (Fcfa/ha) 

poste scénario "actuel" scénario "durable" 

énergie - salaires (CV) 2 1  000 21  000 
frais généraux (CG) 7 000 7 000 
entretien périmètre (CE) 32 000 62 000 

total 60 000 90 000 

Ces deux montants ont été combinés avec deux taux d'intensité cultural (1,0 et 1,5 )  et deux types de structures 
tarifaires (forfaitaire et binôme). Le tarif forfaitaire est calculé en divisant l'ensemble des charges, par les 
surfaces cultivées sur l'ensemble de l'année. Le tarif binôme comprend une partie fixe, calculée en divisant les 
charges fixes (CG+CE) par la surface aménagée, payée une fois l'an, et une partie variable (CV) payée par 
campagne réalisée. 

Nous avons considéré que seuls les types 4b et 5a sont intéressés par la double riziculture, qu'ils conduisent sur 
l'ensemble de leur surface. Les types 2 et 4a ne sont pas intéressés parce qu'ils maîtrisent déjà très mal la 
simple culture (rendements faibles), alors que le type 3 préfère cultiver en contre-saison sur un autre périmètre. 

L'incidence de ces scénarios sur les revenus des différents types est présentée au tableau 5 .  

Tableau 5 : Revenu total dégagé par type d'exploitation selon le scénario 

type A-Ic l -F,B 

T2 -576 000 

T3 606 000 

T4a -462 000 

T4b 3 000 

T5a 388 000 

Légende : 
A : redevance actuelle 
le 1 : intensité culturale = 1, 0 
F : tarif forfaitaire 

A-Ic2-F 

-534 000 

642 000 

-424 000 

973 000 

1 007 000 

A-Ic2-B D-Ic l -F,B 

-576 000 -674 000 

606 000 5 17 000 

-462 000 -552 000 

1 012 000 -85 000 

1 039 000 3 17 000 

D : redevance "durable" 
Ic2 : intensité culturale = 1,5 
B : tarif binôme 

L'analyse de ces résultats permet de relever les points suivants : 

D-Ic2-F 

-601 000 

582 000 

-485 000 

853 000 

9 1 1  000 

D-Ic2-B 

-674 000 

5 17 000 

-552 000 

924 000 

968 000 

(i) Les types T2 et T4a ont toujours des revenus négatifs, même avec la redevance actuelle. Cette situation est 
due à la faiblesse de leurs rendements, qui ne suffisent pas pour couvrir leurs charges et apporter le 
complément de revenu nécessaire à l'équilibre du budget familial. Des rendements respectivement de 4,4 t/ha et 
6 t/ha seraient nécessaires pour atteindre cet équilibre. Si T2 est peu représenté à Diawar et pèse donc peu dans 
l'équilibre budgétaire du gestionnaire, il en va différemment de T4a. On peut faire l'hypothèse que les risques 
d'endettement des GIE et sections villageoises vis-à-vis de la CNCAS et de l'Union seront liés au poids de ce 
type dans leur organisation. Pour l'Union, une action de conseil plus particulièrement ciblée sur ce type parait 
souhaitable, afin de bien comprendre les raisons de ces faibles performances et de définir les moyens d'y 
remédier. 
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(ii) Une augmentation de la redevance est supportable par tous les autres types, excepté T4b si le périmètre 
reste en simple culture. 

(iii) Comme nous l'avions déjà souligné précédemment (Le Gal, 2000), le tarif forfaitaire s'avère contre
incitatif par rapport à la double culture, puisqu'il favorise les exploitations qui n'en font pas. Ce résultat 
s'explique par le fait que, pour un montant CE fixé, le forfait diminue avec l'augmentation du taux de double 
culture (tableau 6). 

Tableau 6 : variation de la redevance forfaitaire en fonction 
des coûts d'entretien et du taux de double culture (Fcfa/ha) 

simple culture double culture ( 1,5) 

CE = 6 MFcfa 60 000 48 000 

CE = 1 1  Mfcfa 90 000 68 000 

Dans la procédure actuelle de fixation de la redevance indépendamment des dépenses réelles et du taux réel de 
double culture pratiqué par les paysans une année donnée, le tarif forfaitaire devrait s'accompagner d'un 
système de ristourne fonction des taux de double culture réellement réalisés, au profit des paysans concernés. 
Un tel choix nécessiterait un système d'information relativement complexe, alors que la gestion de ce système 
représente un problème pour les Unions. En effet, la procédure suivante serait nécessaire : 

a. fixer le montant des charges d'entretien et de renouvellement à provisionner 
b. calculer le montant de la redevance sur la base de la simple culture 
c. recenser tous les paysans réalisant la double culture, directement ou via les GIE 
d. réviser le montant de la redevance en fin d'exercice en fonction de la superficie réellement cultivée 
e. calculer la ristourne correspondante 
f. distribuer cette ristourne aux paysans concernés, directement ou via les GIE 

Comparativement, et pour le même résultat, le tarif binôme est beaucoup plus aisé à mettre en oeuvre. Il 
demande, en cas de double culture, une double facturation que l'on pourrait imaginer ainsi une fois le montant 
CE fixé : 

a. lors de la campagne d'hivernage, paiement de la partie fixe et de la partie variable correspondant à 
cette campagne 
b. en contre-saison, paiement uniquement de la partie variable 

Notons que dans les deux cas exposés ici, le montant de CE est planifié, ce qui présente l'avantage de lisser la 
redevance d'une année à l'autre. Ce calcul n'a rien d'évident et justifie des travaux méthodologiques 
spécifiques, mobilisant des connaissances sur les coûts d'entretien des infrastructures et une estimation de leur 
durée de vie. De plus, cette procédure pose toujours le problème de l'utilisation des fonds provisionnés face à 
l'érosion monétaire. 

Ces problèmes expliquent en partie pourquoi les Unions ont eu jusqu'ici tendance (i) à fixer leur redevance non 
pas à partir des besoins de l'aménagement mais des capacités de paiement supposées des paysans, (ii) à 
considérer la partie provisionnée comme flexible, une fois les charges de fonctionnement annuel couvertes et 
(iii) à puiser dans leur compte de dépôt à terme, peu rémunéré, pour couvrir des déficits d'exploitation ou 
soutenir des GIE endettés en leur octroyant des crédits. 

Combiné à un système d'information déficient, ces différents éléments ont concouru à la diffusion chez les 
Unions d'un "modèle" gestionnaire caractérisé par sa myopie et son opacité. Myopie car il lui manque une 
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vision à long terme de l'évolution des périmètres, opacité car il est très difficile de se retrouver dans la gestion 
des fonds théoriquement bloqués. 

3.2. Présentation des résultats aux responsables de l 'Union de Boundoum 

Ces résultats ont été présentés à une dizaine de membres du Bureau de l'Union de Boundoum, en présence du 
conseiller technique allemand et du comptable employé par l'Union (voir annexe 2 pour les supports de la 
présentation). L'objectif poursuivi était essentiellement de montrer aux agriculteurs qu'il existait d'autres 
possibilités de calculer la redevance, particulièrement dans une phase où eux-mêmes s'initient à un exercice de 
prévision budgétaire pour 2000. Nous souhaitions également recueillir leurs réactions face à la méthode 
proposée. 

Nous avons essentiellement insisté durant la présentation sur les points suivants 

- le tarif binôme permet de garantir au gestionnaire les recettes destinées aux charges fixes, aux 
impayés près ; 

- il nécessite cependant de pouvoir évaluer correctement le montant des charges à provisionner, à 
travers une meilleure évaluation des périodicités des travaux à réaliser et de la durée de vie des équipements ; 

- le tarif forfaitaire ne permet pas de planifier le montant des charges fixes, dans la mesure où les 
recettes dépendront du taux de double culture effectivement réalisé, sauf à reporter toutes ces charges sur la 
culture d'hivernage1 

; 

- le tarif forfaitaire n'incite pas à la double culture ; 
- tous les agriculteurs ne sont pas dans la même situation concernant tant leur capacité de paiement que 

leur intérêt potentiel pour la double culture ; 
- les exploitations à faible rendement nécessitent une action particulière touchant à l'amélioration de la 

productivité de leurs parcelles, car elles représentent un maillon faible pour l'Union (risque d'impayé élevé). 

Après plusieurs éclaircissements sur le mode de calcul du tarif binôme, les réactions des agriculteurs ont 
soulevé quatre types de problèmes 

- un problème de mise en oeuvre : quand faut-il percevoir la partie fixe de la redevance ? Faut-il 
imaginer une organisation différente dans l'attribution des crédits par la CNCAS ? Ne pourrait-on pas 
percevoir cette partie fixe au moment de la récolte de la campagne d'hivernage, sans faire appel au crédit 
CNCAS de façon à économiser les frais financiers ? Comment faire payer les agriculteurs qui n'utiliseront pas 
du tout leurs parcelles pendant l'année ? 

- un problème de référentiel : les responsables ont conscience que l'estimation des charges fixes n'est 
pas aisée, d'autant que les expertises réalisées par différents intervenants (SAED à l'occasion des NEG, études 
diverses) ne sont pas nécessairement concordantes. Pour améliorer la connaissance de l'aménagement et de son 
évolution dans le temps, nous avons insisté sur l'intérêt de mettre en place un suivi plus efficace des opérations 
de maintenance, assurant une mémoire sur laquelle se baser pour revoir les périodicités des travaux et les 
durées de vie des équipements ; 

- un problème stratégique : les responsables de l'Union ont rappelé que l'aménagement de Boundoum 
avait été conçu en 1972, dans un contexte totalement différent (gestion étatique). Les deux réhabilitations qui 
ont suivi n'ont rien changé aux normes de conception, alors que le contexte gestionnaire a totalement changé. 
D'où un risque de voir les charges fixes atteindre des niveaux élevés, incompatibles avec les revenus dont 
disposent les agriculteurs ; 

1
Mais même dans ce cas, l 'Union reste sous le risque qu'un exploitant ne cultive pas du tout sa parcelle pendant 

l' année, entraînant une recette nulle, alors que le tarif binôme lui permet de récupérer les charges fixes dans tous les cas de figure. 
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- un problème politique : s ' il s'avère que les charges que doivent supporter les paysans sont 
incompatibles avec leurs revenus, alors qu'ils déploient un certain nombre d'efforts (transparence de la gestion, 
augmentation du taux de double culture, amélioration des rendements), que fera l'Etat ? 

Ces réactions illustrent toute la richesse que l'on peut tirer en matière de conseil et d'interactions avec les 
responsables d'un tel sujet et d'une telle méthode d'intervention 1

. Elles amènent à s 'interroger sur des 
problèmes de gestion, telles que le système d'information nécessaire pour éclairer les choix, sur l'équilibre à 
trouver entre charges fixes, revenus des paysans et intervention publique, mais également sur les marges de 
manoeuvre dont disposent les agriculteurs pour améliorer leur situation. Celles-ci sont relativement minces dans 
le cas de Boundourn, compte tenu de l'impossibilité de cultiver d'autres spéculations que le riz. Néanmoins la 
réflexion sur la tarification doit permettre de déboucher sur un véritable plan stratégique de développement du 
périmètre en fonction d'un objectif de pérennisation des infrastructures pour les générations futures. 

4. Organisation de la filière tomate 

4. 1. Affinement de la problématique 

Depuis notre dernière mission (Le Gal, 2000), J. Huat a affiné sa problématique en discutant de ses projets 
avec les différents interlocuteurs potentiellement intéressés (SAED, Comité Interprofessionnel Tomate, 
SOCAS). Deux questions stratégiques émergent dès à présent : 

- Quelles sont les fonctions et le champ d'intervention du Comité Tomate ? 

Dans sa configuration actuelle, le Comité se donne pour mandat de discuter de tous les problèmes qui relèvent 
du fonctionnement de la filière. Or il est composé de 32 membres, avec une sur-représentation des producteurs, 
l' industriel ne comptant que pour une voix. Les risques de blocage sont donc importants, pouvant conduire in 
fine à une inefficacité globale. Or les questions posées par le fonctionnement de la filière sont d'ordre divers, et 
n 'intéressent pas systématiquement tous les membres du Comité : fixation des barèmes de paiement, 
organisation globale de la campagne, organisation des approvisionnements, élaboration d'une stratégie de 
développement, etc . .  

Par ailleurs les points qui n'intéressent que les producteurs et l'industriel ne devraient-ils pas être discutés dans 
un cadre de représentation plus équilibré entre les deux parties, ce pour (i) mieux tenir compte du rôle de 
chacun dans le fonctionnement de la filière, et (i) améliorer l 'efficacité des discussions vers la recherche de 
solutions de compromis ? Mais la réduction éventuelle du nombre de représentants des producteurs poussera à 
ré-organiser leur mode de représentation interne. 

- Sous quelles conditions et comment améliorer la part de la production totale de tomate en provenance des 
agriculteurs familiaux ? 

La stratégie actuelle de l ' industriel semble se structurer autour des points suivants : (i) augmenter sa capacité 
industrielle (qui est passée de 450 t/j à 1000 t/j sur l'usine de Savoigne), (ii) compléter l 'approvisionnement en 
tomates fraîches par du triple concentré, en attendant une augmentation de la production locale, (iii) assurer 
cette augmentation par la montée en puissance de quelques gros producteurs privés, d 'une part, le retour à une 
production d'usine sur cent hectares, d'autre part. ,. 

Cette stratégie a, pour l' industriel, l 'avantage de réduire ses coûts de transaction, d'une part, en limitant le 
nombre de ses interlocuteurs, d'autre part, en réduisant sa dépendance vis-à-vis des petits producteurs dont les 

1La durée de la réunion, limitée à deux heures, n'a pas permis d'approfondir les différentes questions soulevées, mais 
chacune d'entre-elles pourrait faire l'objet de sessions de formation-action au CIFA. 
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comportements sont aléatoires, tant en terme de productivité que de respect des contrats. Cette stratégie porte 
donc en germe une marginalisation de ces producteurs, alors que la tomate représente pour eux une source 
intéressante de diversification des revenus. 

Les deux questions ci-dessus renvoient globalement aux modes de relations entre industriel et producteurs 
familiaux, dans le cadre de l 'élaboration d'une stratégie commune de filière offrant un compromis acceptable 
par tous. Sur cette base, il est possible de formaliser un cadre général d'intervention, renvoyant à des actions 
plus concrètes. 

La proposition que nous faisons s'organise autour de la gestion des flux de matière première, de ressources 
monétaires et d'information entre l ' industriel et les producteurs, auxquels viendront s 'adjoindre d'autres acteurs 
impliqués, tels que la CNCAS, les agro-fournisseurs et les transporteurs. Plusieurs leviers d'action se 
présentent pour augmenter la part des producteurs familiaux dans la production totale, à un coût et selon des 
modalités acceptables pour l' industriel 

- augmenter les superficies emblavées en tomate, soit par récupération de terres aménagées jusqu'ici 
destinées au riz, soit par création de nouveaux aménagements sur des terres favorables à la tomate. Cette 
augmentation se traduira pour l 'industriel par un accroissement probable du nombre de contrats à passer avec 
les producteurs. Elle suppose un bonne connaissance du bassin de production (système d'information 
géographique), également utile pour les autres points. 

- augmenter les rendements et diminuer les coûts de production à la parcelle. On est là dans une 
problématique classique de gestion des systèmes de culture, avec la particularité que les producteurs familiaux 
doivent se coordonner au sein des GIE pour conduire leur sole de tomate, que ce soit pour le calage de la 
campagne (démarrage des stations de pompage), la gestion de l 'irrigation, l 'accès au crédit et aux intrants et 
l 'organisation de la récolte. Leurs décisions techniques et financières seront donc en grande partie dépendantes 
des modalités de fonctionnement des GIE, et de prestataires extérieurs pour certaines opérations : entreprises de 
travaux agricoles pour la préparation du sol, transporteurs pour l'évacuation des productions sur l'usine. 

- diminuer les coûts d'approvisionnement de la parcelle à l'usine. L'organisation des 
approvisionnements représente une source potentielle de dysfonctionnements, que ce soit en terme de délai entre 
récolte à la parcelle et transformation de la matière première à l 'usine, de sur- ou sous-dimensionnement des 
capacités industrielles et de transport, d'irrégularité dans les apports, tant en quantité qu'en qualité des lots. 
Ces dysfonctionnements ont des conséquences plus ou moins directes sur les coûts d' investissement et de 
fonctionnement, ainsi que sur les quantités de produit mises en marché. 

- réfléchir à la nature des contrats . L'irrégularité des apports à l'usine est liée pour partie aux 
stratégies individuelles de commercialisation des producteurs, qui tendent à écouler leur production sur le 
marché en frais si l 'opportunité se présente. S'il reste à mieux comprendre le fondement de ces stratégies, 
l 'évolution des formes d'engagement entre industriel et producteurs passe par une reformulation des contrats 
dans un sens qui soit plus incitatif pour les producteurs et qui donne des garanties plus claires à chaque 
partenaire. 

La mise en oeuvre de ces différentes actions suppose une meilleure connaissance des modalités actuelles de 
fonctionnement de la filière. Pour ce faire deux stages ont été proposés à des étudiar.::; du CNE./\!?_C, l\,n 
r"C ·:. •• üt c.ur i ' c·zg�,._:;j;;;;;.t).2 1'.i :.1Ci· approvisionnements de l 'usine, l'autre sur la conduite de la sole de tomate. 

4 .2 .  Analyse de l'organisation de l'approvisionnement en tomate 

Les objectifs de ce stage sont (i) de décrire précisément la façon dont sont gérés les flux de tomate depuis les 
parcelles paysannes jusqu'à l 'usine, (ii) d'identifier et formaliser les règles de gestion adoptées par les différents 
acteurs impliqués, (iii) d'identifier les dysfonctionnements majeurs rencontrés et les problèmes - clé à traiter par 
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la suite. Une réflexion sera conduite sur la façon de lever ces problèmes et les bases d'un outil de simulation 
permettant de tester des scénarios alternatifs seront éventuellement proposés. 

Quatre points de vue seront pris en compte dans ce travail : le paysan, le GIE, le transporteur et l'usine afin 
d 'avoir une vue d'ensemble du problème. Le travail de terrain se focalisera plus particulièrement sur les 
paysans et les GIE, dans le mesure où ces acteurs présentent une plus grande diversité, avec des stratégies et 
modalités de fonctionnement plus difficiles à appréhender. 

Une représentation schématique des flux et des acteurs est donnée à la figure 1. Le système peut se décomposer 
en deux modules s 'interfaçant au niveau du GIE, seul interlocuteur connu de l'usine et élément central de sa 
coordination avec les producteurs : 

- module "récolte parcelle - allotement GIE" 

A ce niveau plusieurs questions se posent touchant 

- aux règles de déclenchement de la récolte chez les producteurs, dont les commandes en provenance du 
GIE ne représentent qu'un élément avec l'état de la culture et leurs disponibilités en main-d'oeuvre et 
trésorerie ; 

- aux stratégies de commercialisation des producteurs, qui peuvent saisir des opportunités de vente en 
frais (propositions ponctuelles de commerçants locaux, sur la base d'un marché spot) ou au contraire planifier 
et régulariser l'écoulement d'une partie de la production sur ce secteur de marché ; 

- aux modalités de coordination des apports individuels par les GIE selon qu'ils partent des commandes 
passées par l'usine (pilotage par la demande) ou des sollicitations des producteurs (pilotage par l'offre) ; 

- aux règles de stockage de la production une fois récoltée : au niveau de la parcelle avec livraison au 
GIE le jour de chargement du camion, ou au niveau du GIE pour toutes les tomates récoltées un jour donné. Ce 
dernier cas limite les possibilités de vente en frais, en supposant que le GIE ne s'adonne pas lui-même à cette 
pratique. 

- au système d'information utilisé par les GIE pour identifier les apports individuels, les peser puis 
rémunérer les producteurs. 

- module "transport GIE - usine " 

Ce second module renvoie aux questions suivantes 

- quels sont les objectifs recherchés par l'usine : régularité des apports, minimisation des coûts de 
collecte, adaptation aux offres des producteurs, etc. ? 

- comment l'usine planifie-t-elle ses approvisionnements ? Sur quels pas de temps (campagne, mois, 
semaine, journée) et quels sont les paramètres-clé conditionnant les décisions prises (estimation de la 
production, structure du bassin de collecte, contrats avec les transporteurs, calage de la campagne) Quelles sont 
les règles adoptées selon que l'on attribue ex ante de droits à livrer selon une certaine périodicité ou au 
contraire que l'on s 'adapte à l'offre des producteurs ? 

- comment sont planifiées en conséquence les relations avec les transporteurs : nature des contrats, 
planning de chargement et de livraison ? 
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- comment sont gérés les flux de cageots, dont certains appartiennent aux GIE, afin qu'il n'y ait pas de 
rupture entre l'usine et les producteurs ? 

- quels sont les aléas rencontrés en cours de campagne et comment l'usine y fait-elle face ? 

Ces questions seront traitées sur un échantillon de quatre GIE, choisis de façon à couvrir l 'ensemble du bassin 
de production : le premier dans le bas delta (Thilène ou Pont-Gendarme), le second dans le haut delta près de 
Dagana (Bokhlol ou Ngaé), le troisième près de Podor (Nianga ou Donaye) et le quatrième entre Podor et 
Matam (Ndioum). Quelques paysans seront enquêtés dans chaque GIE. 

Le travail de terrain associera données factuelles et entretiens avec les acteurs. L'étudiant disposera des 
données de livraison collectées par l'usine pendant la campagne, qui ne représentent qu'une partie des quantités 
récoltées. Des données concernant les livraisons individuelles seront probablement disponibles au niveau des 
GIE. Sur les 4 GIE sélectionnés, un dispositif de suivi sera mis en place durant la campagne de récolte, qui 
débute en février-mars, pour avoir des données plus précises. 

Outre la formalisation des règles de fonctionnement des flux, l'analyse tentera d'évaluer et d'expliquer les 
performances du système en terme, d'une part, d'écarts entre prévisions et réalisations dans les livraisons au 
niveaux usine et GIE, d'autre part, de délais entre récolte à la parcelle, livraison GIE puis livraison usine. Il 
serait également intéressant d'estimer et d'analyser des indicateurs tels que les taux de remplissage des camions 
et le coût de livraison de la tonne transportée 

Le stage sera réalisé par Xavier-Raphaël Sana, étudiant en Master of Science "Développement Agricole 
Tropical", option Valor (Valorisation des productions). 

Figure l : Représentation schématique des flux de matière première entre la parcelle et l'usine 
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4 .3. Analyse de La conduite de La sole de tomate 
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Les rendements obtenus par les producteurs de tomate de la Vallée sont faibles (aux environs de 20 t/ha en 
moyenne pluri-annuelle) tout en étant difficile à estimer compte tenu des ventes sur le marché en frais. Ils sont 
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également divers d'un aménagement et d'un producteur à l'autre. On peut donc s 'interroger sur les raisons de 
cette situation, particulièrement dans une stratégie de croissance de la filière. 

Ce questionnement peut prendre deux voies : d'une part, analyser à travers une enquête agronomique, les 
relations entre rendement, composantes du rendement, facteurs du milieu et pratiques culturales, d'autre part, 
les relations entre pratiques culturales et processus de décision des agriculteurs, le cadre de référence étant alors 
celui fourni par la Recherche et le Développement. Ce second thème sera traité dans le cadre d'un stage cette 
année. 

D'une manière générale, l'analyse des processus de décision des agriculteurs en matière de conduite des 
cultures fait appel au concept de modèle d'action. Ce modèle est formalisable à partir d 'entretiens avec les 
producteurs, où l'on reconstitue la façon dont ils planifient leurs interventions. Cette connaissance est ensuite 
mise en regard avec les pratiques observées, la comparaison entre interventions planifiées et réalisations 
soulignant les aléas auxquels l 'agriculteur a été confronté et la manière dont il y a fait face. 

Dans un contexte d 'organisation collective de la production, la conduite de la culture à l 'échelle de la parcelle 
est en partie déterminée par d'autres acteurs : GIE, entreprises de travaux agricoles. Il s'agit donc d'analyser en 
quoi les décisions prises par ces acteurs pèsent sur celles des producteurs, comment ces derniers les intègrent 
dans leur modèle d'action, et quelles en sont finalement les conséquences sur les pratiques observées. 

La connaissance que nous avons de ces systèmes permet déjà d'élaborer un cadre succint de représentation, qui 
structurera l'analyse (tableau 7). Les différentes décisions pourront être étudiées en mobilisant les formalismes 
élaborées par Christine Aubry pour la conduite de la sole de blé 1 . Il s'agira d'identifier les règles utilisées par 
les agriculteurs parmi les cinq grands types suivants 

- règles d'enchaînement des opérations 
- règles de déclenchement des opérations 
- règles d'arbitrage entre opérations et soles 
- règles de constitution des modalités d'intrants 
- règles d'attribution des modalités d'intrants 

Dans notre contexte, les règles d'arbitrage et d'attribution des modalités d'intrants présentent moins d'intérêt 
car les agriculteurs n'ont très souvent qu'une à deux parcelles de tomate. Par contre, il convient d' introduire un 
sixième type de règle, qui concernera les modalités de coordination des producteurs avec les GIE et les 
entreprises de travaux agricoles (ET A). Par exemple, la gestion de ! ' irrigation pourra se faire à la demande ou 
selon un tour d'eau. Dans le premier cas, l'agriculteur choisit lui-même la date à laquelle il souhaite irriguer et 
la quantité d'eau qu'il va apporter (ce qui nous renvoie aux règles de déclenchement et de constitution des 
modalités d'intrant). Dans le second cas, ces paramètres lui sont imposés par le GIE à travers les modalités du 
tour d'eau qui sont collectivement définies. 

Notons que l 'analyse de la conduite de la récolte est un élément commun aux deux études. 

Pour réaliser cette étude, l 'étudiant disposera d'un ensemble de données obtenues par suivi d'un échantillon de 
parcelles sur plusieurs GIE durant la campagne 1999-2000. Son travail consistera donc, d'une part, à analyser 
les pratiques paysannes telle qu'elles ressortent de ce suivi, à reconstituer par entretien les modèles d'action des 
agriculteurs et les règles de coordination entre agriculteurs, GIE et ET A, à comparer modèles d'action et 
réalisations, à définir et hiérarchiser les aléas rencontrés, et à évaluer leurs conséquences probables sur les 
rendements (sachant que la relation pratique-rendement est souvent difficile à établir dans ces milieux 

1 Aubry C. ,  Papy F., Capillon A., 1 998. Modelling technical decisions for annual crop management. 
Agricultural Systems, 56 : 45-65.  
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hétérogènes). Cette analyse devra déboucher sur des propositions d'actions visant à améliorer la maîtrise de la 
culture de la part des producteurs. 

Ce stage sera réalisé par Moussa N'Diénor, étudiant en Master of Science "Développement Agricole Tropical", 
option AGIR (Agronomie et innovations en milieu rural). 

Tableau 7 : Répartition des décisions techniques en fonction des acteurs 

producteur GIE E.T.A. 

Installation de la culture 
préparation du sol date date 

pépinière main-d'oeuvre semences, quantité totale 
pré-irrigation date 

repiquage main-d'oeuvre 
fumure de fond date type produit, quantité totale 

entretien de la culture 
irrigation si irrigation à la demande si tour d'eau 

fertilisation dose x fractionnement type produit, quantité totale 
désherbage dose x fractionnement, manuel type produit, quantité totale 

traitements phytosanitaires dose x fractionnement type produit, quantité totale 

récolte date date date 

5. Conclusion 

Suite à cette mission, nous considérons que la démarche élaborée pour aider les responsables des Unions à 
choisir une tarification de l'eau est validée et utilisable par des organismes de conseil. Elle peut également 
constituer le support de formations des dirigeants des Unions, sur ce thème encore peu abordé malgré son 
importance stratégique. La simple reconduite des choix réalisés quand la SAED gérait les aménagements 
semble en effet de moins en moins compatible avec l'objectif de durabilité des systèmes irrigués aujourd'hui 
affiché. Ceci étant, chaque périmètre possède ses propres caractéristiques hydrauliques, les montants des 
dépenses varient d'un cas à l'autre, de même que les potentialités culturales et la diversité des exploitations. 
D'où l'intérêt d'une réflexion spécifique à chaque aménagement sur la base d'une méthode générique. 

L'opération sur les systèmes d'information des Unions prend un nouvel essor. La phase de diagnostic conduite 
en 1999 est maintenant achevée, d'autant que les quatre Unions étudiées (Pont-Gendarme, Boundoum, Thiagar 
et Kassack Sud) présentent des problèmes similaires. L'expérience de Boundoum ouvre de nouvelles voies mais 
n'est pas nécessairement transférable en l'état, vu ses spécificités (grand aménagement, présence d'une 
assistance technique extérieure). Le projet proposé dans ce rapport vise justement à passer à une échelle 
supérieure, tout en s'assurant de la participation des premiers intéressés, à savoir les responsables des Unions. 
L'expérience qui sera conduite à Kassack Sud apportera, comme celle de Boundoum, des éléments concrets de 
réflexion aux groupes de travail qui se mettront en place. 

Avant d'entamer une phase identique d'intervention avec la filière tomate, il est apparu nécessaire d'établir un 
état des lieux plus précis sur des questions encore peu étudiées. Avec les deux stages proposés, il sera possible 
de définir d'ici la fin 2000 les actions à mettre en place pour aider la filière à envisager de nouvelles formes 
d 'organisation, que ce soit au sein du Comité tomate ou dans les relations entre producteurs et industriel. 
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7 février 2000 

8 février 2000 

9 février 2000 

10 février 2000 

1 1  février 2000 

12 février 2000 

14 février 2000 

15 février 2000 

16 février 2000 

Annexe 1 

Calendrier de la mission 

voyage Montpellier-Dakar 

voyage Dakar-St Louis 
séance de travail avec A. Tolub et M. Sy 

entretien avec A. Touré (SAED/DPDR) 
atelier de travail au CIF A 

atelier de travail au CIF A 

séance de travail avec T. Fall, D. Roche et D. Von Storch 
séance de travail avec J. Huat 

séance de travail avec A. Tolub 

entretien avec C.T. Seck (Kassack Sud) 
présentation des résultats sur la tarification de l 'eau à Boundoum 

séance de travail avec M. Sy 
Voyage St-Louis-Montpellier 

arrivée Montpellier 
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Annexe 2 

Supports de la présentation à l'Union de Boundoum 

14 février 2000 
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• 

;;a
+

-� 
� (

'l
Î": é1� -� .Lu \ ---· \:�} T2 ····' 

+ ,--· 
;;aAWAR LJ0 

r\t--c�l-, 
p. , f . .  \ . .. , ' 

• nr'· ' .  n,, .. _,.:.I :l i •--!�r-:-�:>\ 
1 .------

T4a _! 

� 
• 

�+ 

TSa (ri 1 i 

i®1 
� Ln ....... ..l 
,---:· .... \ 

: ... .. ..r.·.-��::; 

48 000 Fcfa/ha 

;;aAWAR + ��
� '·\ 

..... ;--; 1 - --1 - 1·'.rr�:-:--1 E• 
, "\ ..- · .. • (li: L '}�:.�::;_ \ : 

L_J T3 L. .... J 

Dl;dJWAR LJ0 
+ ·  \ ,

--'-

---: .., ,1-;\ . r-_!...., 

• 
..;; i· f·., , · _!_ ' . . • /\ 1 

'"'h _1··f1 .--· --, 
\ Il I LL['A..i""".:::'"î 

T4b 1 · 1 
.)':I·:: ... . >.! .,,----., _, -. ·· . ./ i -----J 

Typologie des agriculteurs 

du village de Diawar 

(Boundoum) 
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Taille des familles et dépenses familiales 

T2 

T4a 

T5a 

"" 
(�t� 
Ll ' T._.,, 1 \ \ i ) ; i 

�\ _____ _: 

X �  

13 73000 

th. :l \(q5 ' 1 ' _: : iTî : : : i 
�-·� .... .\ 

X �  

12  70000 

,_. 
î' ;_. 

:l (t, -u __ .l X � 

10  80000 

T3 

T4b 

rr� 
\ tt}� : : '

l
i ri A X � 

-;- ... u :r1 
18  '--l_i 45000 

{r_�� 
; \ i ..,,.-. 
u ! \ u i 

< 1 ·1 
, .. 

L. .... , 

1 1  

X� 

60000 

Revenus hors périmètre 
1 000 000 �---- -------� 

900 000 -+------! 

800 000 -+--------1 

700 000 +--------{'=----------j 

600 000 -+------. 

� 1 D Autres activités 

500 000 

T2 T3 

�
1
111!1 Elevage 

f---

T4a T4b T5a 

El Autres cultures 
rrnguées 
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1 Rendements moyens en csc 1 999 I 

1 
ï 

/ .. -·-, .. ; \ 
[ ·:.��:�: ) 
\ ,_./ 

T2 
3,6 t/ha 

,-....... 

(���) 
·- ... __ ,,.. 

T3 
5,6 t/ha 

\ 
ï 

/.,,.-·-."-' ' 
l n:Jo.l'kt:Mf� 

oot·�rwx;M i 

\ / 
, .. _,./ 

T4a 
3,3 t/ha 

0 ï 
Î 

/--·-'\ ' ' 
{ ':!������ J 
\, ... ___ ,,,./ 

T4b 
6,4 t/ha 

\ 
1 

' \ 
f C'tlYUl:SA>'� 
; MOl"!'l'DO\.'M / 
\ / 

-....... _,,,. 

T5a 
5 ,4 t/ha 

Positionnement par rapport à la double culture 
\�t9-; _ 

T2 i : t{-<.i 
1 ;_ir-�: \ 

�f.fg�i T 4a 1-i -
1
i�.:.'.'::! 

1.-. ·. �- ,' \ 
.. ____ , ....  -. . 

Ff fü[�·?_ T3 , ·rq.� . . . :-,i t.-. · 1  ... �'""',i 
·-L�: __ -_J 

}:�ft?·'î T4b - ,  .1-: . .  ,---'-·, 
L-i' r'··:I =.....!-

L... ·-- r,·\ . - - ; 

�i�2
1 

T 5 a '-rt��:.:,( 

w 
NON 

�� 

OUI 

cr, 
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400 000 

200 000 

0 

-200 000 

-400 000 

400 000 

200 000 

0 

-200 000 

-400 000 

�00 000 

700 000 
600 000 
500 000 
400 000 
3 00 000 
200 000 
1 00 000 

0 

11.:-.l,U 

: ; 

J1.:-.1.J 

Types T2 

lt..-.1.,J 

Types T4a 

Scénarios 

Types T3 

...... � 1 00 Revenu 
1 sur grand périmètre 

1 
111111 Revenu total 

Œl Revenus sur grand 
périmètre 

11111 Revenu total 

60 000 FI 60 000 FI 60 000 FI 90 000 FI 90 000 FI 
Forfait / 
Ic= l ,O 

Forfait / 
Ic= l ,5 

Binôme/ 
Ic= l , 5  

Scénarios 

Forfait/ 
Ic= l ,5 

Binôme/ 
Ic= l ,5 
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2 000 000 
Types T4b 

D fü,ven�s sur grand 
_ penmetre 

1 600 000 -

Il Revenu total 

, 200 000 : a 
-;; 

800 000 
,;.:M:::, 

400 00
:

fR 

60 000 FI 60 000 FI 60 000 FI 90 000 FI 90 000 FI 
Forfait / Forfait / Binôme/ Forfait/ Binôme/ 
Ic= l ,O Ic= l ,5  Ic= l ,5  Ic= l ,5  Ic= l , 5  

Scénarios 

1 200 ooo Types T5a 
1111 &,ven�s sur grand 

penmetre 

1 000 000 
1111 Revenu total 

-·=·-· -·- -· 

800 000 i---- !:, 
600 000 i--- - � 

��� ��� li 
60 000 FI 60 000 FI 60 000 FI 90 000 FI 90 000 FI 
Forfait / Forfait / Binôme/ Forfait/ 
Ic= l ,O Ic= l ,5  Ic= l ,5  Ic= l ,5  

Scénarios 

Binôme/ 
Ic= l ,5  
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